
L’Ontario adopte des modifications qui 
changent la donne en matière de droit du travail

22 novembre 2017

Le 22 novembre 2017, le gouvernement de l’Ontario a adopté le projet de loi 148, Loi de
2017 pour l’équité en milieu de travail et de meilleurs emplois (la « Loi »), et ses 
modifications entreront en vigueur à compter du 3 décembre 2017. Nous avions 
initialement dépeint les modifications proposées concernant la Loi le 30 mai 2017.

La version de la Loi adoptée par la législature s’apparentait à l’avant-projet de loi mis à 
jour en septembre 2017 après une ronde de consultations réalisées au cours de l’été. 
Toutefois, de nouvelles modifications ont été ajoutées à la suite d’autres consultations 
tenues au début de novembre 2017, notamment (i) un congé en cas de violence 
familiale ou sexuelle dont les 5 premiers jours sont payés, (ii) un nouveau congé sans 
solde pour prendre soin d’un adulte gravement malade, (iii) de nouveaux pouvoirs 
habilitant la Commission des relations de travail de l’Ontario (la « CRTO ») à obliger les 
employeurs à divulguer les coordonnées complémentaires de leurs employés aux 
syndicats qui recrutent des membres aux fins d’accréditation.

Modifications apportées aux normes d ’emploi

La Loi s’articule autour des modifications qui portent sur les normes d’emploi minimales 
contenues dans la Loi de 2000 sur les normes d’emploi (la « LNE »). Ces modifications 
entreront en vigueur à 4 dates déterminantes que les employeurs de l’Ontario devraient 
déjà avoir notées à leur agenda :

 le 3 décembre 2017,
 le 1er janvier 2018,
 le 1er avril 2018,
 le 1er janvier 2019.

L’aide-mémoire suivant résume les principales modifications prévues par le projet de 
loi 148, assorties de leur date d’entrée en vigueur respective :

Date Modifications qui entrent en vigueur

3 décembre 2017  La durée maximale du congé parental sera 

portée de35 à 61semaines pour les 
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employées qui prennent un congé de 

maternité et de 37 à 63 semaines pour les 

autres employés. (Remarque: Ces 

modifications coïncident avec 

les modifications fédérales apportées à la Loi

sur l’assurance-emploi.)

 Le droit à un congé en cas de maladie 

grave de 17 semaines au maximum pour 

prendre soin d’un membre de la famille 

adulte sera adopté.

1er janvier 2018  Le salaire minimum général passera à 14$ 

l’heure.

 Le droit à un congé payé verra sa durée 

augmenter à 3 semaines et correspondra 

désormais à 6 % du salaire des employés qui

comptent au moins 5 années de service.

 Les « véritables stagiaires » ne seront plus 

dispensés de l’application de la LNE.

 Les employés de la Couronne ne seront plus 

dispensés de l’application de la majorité des 

dispositions de la LNE.

 Pour les jours fériés, le salaire sera calculé 

en fonction du nombre de jours travaillés au 

cours de la période de paie qui précède le 

jour férié.

 Le congé familial pour raison médicale sera 

porté à 28 semaines par période de 52 

semaines.

 Un congé en cas de violence familiale ou 

sexuelle sera adopté et comportera 5 jours 

payés.

 Le congé d’urgence personnelle prévoira 2j 

ours payés et s’appliquera à tous les 

employeurs, peu importe la taille de 

l’entreprise.

 La durée de conservation des documents 

ayant trait aux vacances passera à 5ans.

 Les critères de l’employeur lié ne 

comporteront plus de mention quant à 

l’intention ou à l‘incidence des arrangements 

commerciaux d’un employeur.

1er avril 2018  Les dispositions « À travail égal, salaire 

égal » entreront en vigueur.

1er janvier 2019  Le salaire minimum général passera à 15$ 

l’heure.

https://www.blg.com/fr/insights/2017/11/federal-government-announces-expansion-of-parental-benefits-and-other-leave-related-changes-under-ei
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 Les dispositions concernant la « règle des 3 

heures » prendront effet.

 Les obligations relatives à la tenue de 

dossiers correspondant à la règle des 3 

heures entreront en vigueur.

 Les employés pourront demander à changer 

d’horaire ou de lieu de travail après avoir 

cumulé au moins trois mois de service.

 

En date de la sanction royale, la classification inappropriée d’un employé en tant 
qu’entrepreneur deviendra également une infraction à la LNE.

Modifications apportées aux relations de travail

La Loi entraîne également d’importantes modifications au régime des relations de travail
de l’Ontario prévu par la Loi de 1995 sur les relations de travail (la « LRT »). Bien 
qu’elles aient été initialement rédigées dans la perspective d’une prise d’effet six mois 
après avoir reçu la sanction royale, les modifications que la Loi a apportées à la LRT 
prendront effet le 1er janvier 2018, dont les suivantes :

 Avant de demander l’accréditation, les syndicats pourront s’adresser à la CRTO 
pour que celle-ci fasse en sorte d’obtenir la liste des employés et leurs 
coordonnées pour les unités de négociation proposées;

 l’accréditation fondée sur un système de cartes sera offerte aux employés de 
l’industrie des services de gestion d’immeubles, de l’industrie des services de 
soins à domicile et des services communautaires ainsi que de l’industrie des 
agences de placement temporaire;

 les unités de négociation fraîchement accréditées pourront faire l’objet 
d’une fusion par la CRTO;

 l’accréditation corrective sera obligatoire dans le cas où un employeur interfère 
dans la tenue d’un scrutin visant l’accréditation;

 le règlement par médiation-arbitrage sera offert pour les premières conventions 
collectives qui seront négociées après la publication d’un rapport recommandant 
de ne pas instituer de commission de conciliation;

 aucun congédiement d’employés, sauf s’il est motivé, ne sera autorisé entre le 
début d’une grève ou d’un lock-out licite et le règlement d’une nouvelle 
convention collective, ou entre l’accréditation et le règlement d’une première 
convention collective;

 la structure d’unités de négociation pourra faire l’objet d’une révision de la part de
la CRTO dans une entente écrite liant l’employeur et le syndicat;

 la pénalité maximale pour une infraction à la Loi sera majorée à 5 000 $ pour les 
personnes physiques et à 100 000 $ pour les personnes morales.

Au nombre des modifications apportées au régime des relations de travail et découlant 
de la Loi figure une nouvelle disposition permettant aux syndicats qui cherchent à 
obtenir l’accréditation de demander et de recevoir en premier lieu une liste des 
employés et des coordonnées connexes pour une unité de négociation proposée. 
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Suivant sa dernière ronde de révisions, la Loi autorise maintenant la CRTO à ordonner 
que soit divulgué un vaste éventail de renseignements à ces fins, y compris les titres de 
poste et adresses professionnelles des employés ainsi que le nom des personnes avec 
qui communiquer en cas d’indisponibilité.

Autres modifications

La ronde finale des ajouts à la Loi a également donné lieu à l’inclusion de nouvelles 
modifications à la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l’Ontario qui empêchent les
employeurs d’imposer à leurs employées le port de chaussures à talon haut. Cette 
interdiction, toutefois, ne s’étend pas aux employeurs dont les employées sont des 
artistes ou des interprètes dans les industries du spectacle et de la publicité.

La suite des choses

Les employeurs qui n’ont pas déjà révisé leurs politiques d’emploi en prévision des 
modifications prévues par la Loi auront peu de temps pour le faire avant l’entrée en 
vigueur de la première d’entre elles le 3 décembre 2017. Environ un mois plus tard, 
le 1er janvier 2018, le gros des modifications prendra effet. Les employeurs en milieu de 
travail syndiqué et ceux qui sont confrontés à la possibilité d’une accréditation syndicale
pourraient avoir tout particulièrement raison de s’inquiéter, car les modifications de la 
LRT prendront effet 5 mois plutôt que prévu. Étant donné que le gouvernement porte 
maintenant son attention sur la réglementation prévue par la LNE, les employeurs 
peuvent également s’attendre à plus de clarté dans les mois qui viennent en ce qui a 
trait aux modifications qui entreront en vigueur après janvier 2018.

Par

Maciej  Lipinski, Bethan  Dinning, Clifford J. Hart

Services

Travail et emploi

https://www.blg.com/fr/people/_deactive/l/lipinski-maciej
https://www.blg.com/fr/people/_deactive/d/dinning-bethan
https://www.blg.com/fr/people/h/hart-clifford
https://www.blg.com/fr/services/practice-areas/labour-and-employment
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